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I. Participation et organisation des travaux

Ouverture rfe la reunion consultative regionale (point 1 de l'ordre du jour)

1. La reunion consultative regionale en vue de la mobilisation des ressources

financieres pour le developpement des sources d'energie nouvelles et renouvelables

s'est tenue a Addis-Abeba, Ethiopie, du 25 au 27 novembre 1986.

2. La reunion a ete ouverte par M. Tchouta-Moussa, Secretaire executif adjoint

de la CEA.

3. Participaient a la reunion les representants des Etats suivants membres de

la Commission x Angola, Burundi, Egypte, Ethiopie, Ghana, Kenya, Nigeria, Mozambique,

Rwanda, Senegal, Soudan et Zimbabwe.

4. Des observateurs des Etats ci-apres membres de 1'ONU mais non membres de la
Commission e" talent egalement presents : Autriche, Belgioue, Bresil, Canada, Chine
(Republique populaire de), Republique federate d'Alleraagne, Finlande, France, Italie,

la Norvege, la Suede, le Royaume-Uni, les Etats-Unis d'Amerique et l'URSS.

5. Les organisations regionales et sous-regionales ci-dessous etaient repre*sente"es,
a savoir r la Banque africaine de developpement (BAD), la Coramunaute* economique

de l'Afrique de l'Ouest (CEAO), la Communaute economique des Etats de l'Afrique
de 1'Ouest (CEDEAO), la Zone d'^changes preferentiels (ZEP), la Conference pour

la coordination et le developpement pour les Etats de 1'Afrique australe (SADCC)
et 1'Union douaniere ct economique des Etats de 1'Afrique centrale (UDEAC).

6. Les organes et institutions specialisees des Nations Unies enumere's ci-apres
etaient representes a la reunion : le cabinet du Directeur general^ pour le
developpement et la cooperation econoraique Internationale (DIEO), le Departement

des affaires internationales economiques et sociales (DIESA), le Departement de

la cooperation technique pour le davcloppement (DTCD), 1'Organisation des Nations

Unies pour 1'alimentation tt 1'agriculture (FAO), 1'Organisation internationale

du Travail (OIT)S 1'Union Internationale des telecommunications (UIT), le Programme

des Nations Unies pour le developpement (PNUD), le Programme des Nations Unies pour

1'environnement (PNUE), 1'Organisation des Nations Unies pour 1'education, la science
et la culture (Unesco), 1'Organisation mondiale pour la meteorologie (OMM) et la
Communaute econoraique europeenne (CEE).

Election du bureau (point 2 de l'ordre du jour)

7. Apres consultations parmi les chefs de delegation, le bureau suivant a ete

e*lu a l'unaniniite s President : Kenya, Vice-President s Egypte et Rapporteur :

34negal.

II. Adoption de l'ordre du jour et organisation des travaux (point 3 de l'ordre

du jour)

8. La reunion consultative regionale a adopte l'ordre du jour suivant :
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1. Ouverture de la reunion

2. Election du bureau

3. Adoption de l'ordre du jour et organisation des travaux

4. Exaraen des programmes relatifs aux sources d'energie nouvelles et

renouvelables aux niveaux national, sous-regional et regional en Afrique

5. Exaiaen des descriptifs de projet proposes dans le domaine des sources

d'energie nouvelles et renouvelabl^s s

a) Declarations des representants des pays;

b) Declarations des representants d'organismes du systeme des Nations

Unies et de groupements economiques africains;

c) Declarations des representants dc pays donateurs et d'organismes de

financeraent.

6. Dispositions concernant 1'execution des projets relatifs aux sources

d'energie ncuvelles et renouvelables

7. Table ronde sur les projets envisages

8. Conclusions et reconimandations

9. Adoption du rapport de la reunion

III. Compte rendu des travaux

9. Dans son discours d'ouverture, Is Secretaire cxecutif adjoint de la CEAS

M. Tchouta Moussa a prc'sente les excuses de H. Adebayo Adedeji qui n'a pas pu

participer a la reunion consultative regionale a cause d'autres engagements urgents

avec le Siege de l'ONU.

10. II a declare que la reunion consultative regionale pour 1'Afrique a e"te

organisee dans le but dc mettre ensemble des donateurs potentials ainsi que des

Etats africains et organisations internationales en vue de considerer la promotion

des projets dans le domaine des sources d'energie nouvelles et renouvelables et

de voir comment mobiliser des ressources financieres pour la mise en oe'uvre de ces

projets.

11. II a mis en evidence les problernes de la dependance to tale des Etats merabres

africains en tnatiere de sources d'energie conventionnelles ainsi que les besoins

-£nergetiques de 1!Afrique dans le contexte de la crise economique. II a declare

que les sources d'^nergie nouvelles et renouvelables (SENR) en Afrique seront amenees

a jouer un role capital puisqu'ils apporteront une solution a certains des problemes

existant dans les Etats membres africains qui en prisentent un potentiel significatif

ainsi qu'une position favorable, psrticuliereroent pour leur mise en valeur et leur

utilisation.
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12. II a mis l'accent sur I'importance des mesures transitoires en matiere d'en^rgie

pour les Economies de survie et le progres social et a indique que raalgre la chute

des prix du petrole la mise en valeur des SENR devrait etre percue comme un processus

qui devrait permettre aux coramunautes rurales africaines de disposer d'e"nergies

la ou les sources d'energie conventionnelles ont pose* des problemes.

13. II a en outre rappele que beaucoup des pays africains ne possedant pas de

petrole etaient les plus gros consomreateurs d'energie ce qui entraine une utilisation

massive de bois aussi bien en milieu rural qu'urbain.

14. II a d'autre part mis l'accent sur le fait que depuis la Conference de Nairobi,

les SENR ont ste percues comme une possible solution des problemes d'energie pour

1'Afrique. Malheureusement dans certains cas, le credit affecte aux SENR et a leurs

technologies a souffert d'une promotion prematuree et excessive de ces technologies

en Afrique.

15. II a exprime un espoir que comme resultat de cette reunion consultative

regionale des pays donateurs, des Etats raembres africains et des organisations sous-

regionales une cooperation Internationale serait instauree a travers des programmes

concrets de SENR en Afrique, en vue de la mobilisation des ressources financieres

dans ce domaine.

16. II a assure" les participants du support du secretariat de la CEA et de sgs

efforts pour la mise en valeur des SENR en Afrique et souhaite plein succes pour

les futures consultations.

17. Dans son intervention le coordinateur particulier pour les SENR du cabinet

du Directeur general pour le developpement et la cooperation economique

internationale, a transmis les meilleurs voeux de M. Jean Ripert, Directeur general.

18. II a exprime ses remtrciements au Gouvernement it alien at k la France pour

leur contribution financiere a la preparation de la reunion consultative. II a

discute dc la situation en tenant compte des prix d'energie et des difficultes

rencontrees en matiere de planification energetique, des prix qui subissent des

fluctuations imprevisibles.

19. Ensuite il a mis l'accent sur le role que les SENR devraient jouer en milieu

rural africain qui traverse une crise en matiere de bois et des technologies

appliquees" dans le domaine de 1'energie. II a enfin parLe des projets souiais a

la reunion consultative e£ de 1'occasion offeree aux beneficiaires, aux donateurs

et aux organisations internationales de partager et d'echanger leurs vues et opinions.

Examen des programmes relatifs aux SENR aux niveaux national, sous-regional

et regionaj._ en Afrique (point 4 de l'ordre du jour)

20. Un representant du secretariat a introduit brievement le document

ECA/NRD/RCM/4/86 sur la mis^ en valeur des SENR en Afrique. II a declare que le

document s'interesse aux principaux aspects concernant la situation relative a la

mise en valeur des SENR en Afrique et les descriptifs des projets soumis par les

Etats membreSj les organisations r^gionales t.t sous-regionales. Sous ce point de

l'ordre du jour, il a mis 1 'accent sur 1'evaluation de la situation energetique

en Afrique et du role des SENR.
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21. II a souligne le fait que malgre que les prix du petrole baissent, le probleme

energe'tique demeure serieux pour les pays africains st qu'il n'y a pas des doutes

quant au deVeloppement des systemes de recherchr-developpement en SENR.

22. Suite aux de"bats qui ont suivis les pays developpe"s et en voie de developpement

ainsi que les organisations intergouvernementales et agences des Nations Unies ont

exprime leur point de vue sur la raise en valeur des SENR dans leur propre pays a

travers leurs organisations :

Soudan

23. Les travaux de recherche-de"veloppement au Soudan en matiere de SENR ont porty

sur a) la recherche-developpement sur les technologies en SENR; b) la vulgarisation

et la promotion des technologies liees aux SENR. II existe un norabre de projets

pilotes dont le but est de determiner la possibility et la faisabilite economique

dans un context? de raise en exploitation des SENR. Dans le domaine de la

vulgarisation des technologies relatives aux SENR, le Soudan essaie de promouvoir :

1. 1'amelioration des foyers utilisant le charbon;

2. 1'utilisation des residus agricoles comme nouvelle source de charbon;

3. promotion d'unite de biogaz pour la cuisine et 1'e*clairages

. 4. promotion des projets integres en agro-foresterie;

5. promotion des cellules photovoltaiques pour diverses utilisations;

6. promotion des pompes eoliennes et des pompes a eau pour la consommation

et l'irrigation.

Ethiopie

24. La plupart de 1'energie consommee en Ethiopie est basee sur les SENR. En

1934 environ 95 p. 100 d'energie consommee venait du biogaz et des csntrales

hydrauliques et le reste du p^trol« importe". La capacite d'4lectricite installee

est d'environ 65 p. 100 et 75 p. 100 de cette electricite est produite par des

centrales hydrauliques. C'est pour cela qu'il est clair que les SENR jouent un

role determinant au niveau du developpeiaent du pays. Cependant cette consommation

associe*e avec l'utilisation du biogaz a ete la source de deforestation et d'une

importante degradation de l'environnament. Pour ces raisons, le gouvernement a

donne priorite a une rationalisation d-2 la consommation d'dnergie et une utilisation

adequate pour les sources existantes et la raise en valeur d'autres sources de SENR

pour les besoins du pays ec la sauvegardc de ses devises. C'est ainsi qu'un certain

nombre de programmes ont ete mis sur pied en vue d'atteindre les objectifs suivants :

Un examen complet vient d'etre fait pour permettre de formuler des

programmes et politiques a court et a long terme en matiere des besoins

d1energie provenant de differsntes sources pour le paysj
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- Un certain nombre de projets sont en execution en vue d augmentor

1'utilisation dc la biomasse par une large couche de la populations pour
cela, il y a amelioration des technologies de conversion et l'utilisation

du charbon, briquetage de dechets agricoles, en vue de la production de
1'energie, du biogas et d'une amelioration des foyers et fourneaux;

Dans le domaine de la raise en valeur de 1'energie solaire i

II y a 1'installation de 10,5 KW PV pouvant alimenter environ 400 maisons,.

rues, ecoles et cliniques et produisant de la refrigeration pour des

produits medicaux dans des cooperatives de fermiers; ceci doit s'etendr-
maintenant a 30 KW pour des besoins additionnels en pompage en eau, rooulin

a farines et pour des petits ateliers de travail;

Installation d'environ 22 KVJ PV pour l'irrigation et pour le pompage d'eau

dans diverses parties du pays;

Installation de 100 m2 de chauffe-eau solaire pour les besoins d'environ

30G

Preparation de parametres d'energie solaire pour un atlas d'energie solaire

pour tout le pays;

Dan3 le domaine hydraulique :

Continuation de la raise en valeur d'un grand central hydraulique . comr.a

le Melka Wakana (150 MW) et le Gelgel Gibae (300 MW) pour centralism

la production hydro-electrique et la mise en valeur d'un nombre de mini

centrales hydrauliques (environ 10 MW) pour la decentralisation du systc-nu.

d'alimentation;

Evaluation preliminaire du potential hydro-energetique dans le pays;

Dans le domaine geotbermique :

Exaraen en cours des potential ites gdothermiques dans le pays et de la

mise en valour de ccs sources d'energie nouvalles et renouvelables;

Dans le domaine eolien :

Developperaent de modeles de pompes pour la production d'eau de consommation

et d'irrigation, preparation d'un atlas eolien pour les parametres relatifs

aux vents dans tout le pays.
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Zimbabwe

25. II y a un nombre de projets en SENR au Zimbabwe et relatifs a la rechercae-

developpement en energie solaira, biomasse. L'energie solaire est utilisee pour

chauffer 1'eau et secher les produits agricoles et il y a un projet pour la production

d'electricite pour les zones rurales, cliniques et hopitaux a partir des systemsa

photovoltaiques. Dans le domaine de 1'utilisation du bois de chauffe il y a 2 projcts

dont le but est 1'amelioration des fourneaux et des biodigesteurs pour les foyers.

Un projet sur la creation ^d'un institut de recherche en energie est en cours et

est en principe accept^ par le gouvernemetit■. .

Egypte

26. La bioenergie constitue un etat important dans les programmes egyptiens de

recherche-developpement en SENR avec un accent special a la technologie pour le

biogaz support^ par l'Academie de recherche scientifique et technologique de l'Egypto

qui y travaille dans un contexte multidisciplinaire. Des demonstrations sont menees

dans divers villages et a tous les niveauXj ce qui permettra une evaluation technico-

economique de 1'utilisation du biogaz.

27. Re*cemment des travaux ont porte sur des fourneaux en biomasse et des gazogene?

portatifs. Des fourneaux utilisant des debris agricoles sont mis au point et sans

risque dc pollution et seront an demonstration dans un futur proche. L'cnerg-iv.-

de biomasse parait avoir un bon futur particulierement pour les zones ..rurales ten

Egypte. Beaucoup de contraintes doivent etre surmontees avant une exploitation.

pottmtielle de la bioenergie.

Senegal

28. Le representant du Senegal a mis l'accent sur 1' importance des SENR pour la

secteur agricole ce qui est en harmonie avec les recommandations de l'OUA. Ensuit-

il a declare que le succes pour tout projet depend enormiment d'une bonne appreciation

des aspects socio-sconomiques et culturels. II a demandd aux Etats et organisations

de mieux detainer leurs projets3 afin dc faciliter les negociations avec les

donateurs ceci en etroite collaboration avec la CEA.

Ghana

29. Le Ghana est plus specialise avec les SENR particulierement avac la biomasE-,

l'energie solaire et les raini-centrales hydrauliques. Un nombre significatif de

rccherches en technologies relatives aux energies renouvelables a ete effectue.

Le Gouvernement du Ghana est interesse aux SENR pour satisfaire la demande en en^rgie

des masses rurales. II est envisage la raise sur pied d'une institution financiers

pour la promotion des SENR. Pour satisfaire a court ttrme, periode 1936-190C, les

objectifs du Gouvernement, un programme consolide en SENR est forraule.
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Burundi

30. Le representant du Burundi a presente certains aspects concernant le
developpement des SENR dans son pays notamment 1'utilisation du bois de chauffe,
la biogaz et la gazeification, l'energie solaire, les micro-centrales et 1 energie

eolienne. II a informe la reunion des diverses contributions des donateurs dans
son pays ainsi que des agents et a mis 1'accent sur les projets executes sur 1,.
plan sous-regional avec le Zaire, le Burundi et le Rwanda.

31. La raise en valeur et 1'exploitation des SENR dependent du Ministere de l'energie
et du developpement regional qui execute des projets en coordonnant en milieu rural
la recherche-developperaent en SENR. Les SENR en cours de developpement et

duplication sont entre autres l'hydro-electrification, l'afforestation et^le pouvoir

geothermique. Le Kenya fait partie des pays qui exploitent l'energie geothermique
dans le cadre de la zone de la Rift Valley. En dehors du Gouvernement^qui exploite
les SENR, il existe aussi des organisations telles que les universitcs publiques,

les organisations non gouvernementales et les firmes privees qui sont activement

implique'es dans le de"veloppement des SENR.

Nigeria . = •■

32. Le Nigeria accorde une importance au developpement du secteur rural- C'esJ:
ainsi que le developpement des SENR pour les populations rurales occupe une place
importance a travers les programmes nationaux et depend du Ministere de la, science

et de la technique* il s'agit surtout de l'energie solaire ainsi que des centres

pour 1'amelioration des fourneaux, de plants en biomasse a petite echelle, biogaz,

tout ceci pour ameliorer les conditions de vie des masses en milieu rural.

BAD

33. Le groupe de la banque avec 1'assistance de 1'USAID et de NRCEA a organise
deux reunions en mini-hydraulique. Pour le sector de l'energie la banque a developpe
une politique avec iaquelle le groupe de la BAD jouera un role important pour la
realisation a long terme du PAL pour l'energie tant au niveau national que regional.
Ses domaines d'intervention sont au nombre de trois s projets en energie de
production, utilisation et aide aux activites relatives a l'energie. R^cemment
la BAD est intervenue largement pour la raise en valeur des SENR et particulierement
de l'hydro-electricite. Gependant, pour les projets coutant moins de 3 millions
de dollars des Etats-Unis il est recommande qu'ils soient finances par des banques

sous-regionalcs ou nationales.

OUA

34. Dans la raise en application du PALS beaucoup de succes dans le domainc des

SENR ont ete accomplis, coci pour les populations rurales. Das technologies en

SENR jusqu'alors faisabies en pays dev^loppes ont besoin d'etre adaptees aux

conditions specifiques locales africaines cc qui veut dire qu'il faut des capacites

de recherche technologique pour cela.
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CEDEAO

35. Les rapports de la CEDEAO sur 1'energie ont montre une crise dans les pays

membres de la CEDEAO. La crise ne vient pas d'une ignorance dans ce domaine mais

des irregularities dans la distribution des sources d'£nergie primaire, des limites

des capitaux dans les pays industrialises, du manque de gestion9 d1infrastructure

et du manque d'information. Face a cette situation, la strat£gie de la CEDEAO est

a) developpemsnt du petrolej b) des sources d'energie alternative. Concernant les

SENR une attention est donnee pour satisfaire len besoins en energie. Le programme

a le soutien des chefs d'Etat. Pour tout ce qui est SENR, la strategic est

1 'execution des programmes dans la mise sur pied d 'unites technologiques en SENR
dans divers secteurs.

CEEAC

36. D'ipuis sa creation le 13 octobre 1985 a Libreville, la CEEAC a attache* d'une

grande importance les problemes d'energie de la sous-region. Un recent rapport

de la CEA a evalue les reserves d'energie d'Afrique a 55 billions de barils de

petrole; 5,9 billions de tonnes de charbon; 137 million d'uranium et 200 000 MW

d'dlectricite" hydraulique et les SENR sont aussi largement repandues sur le continent.

A cause de ses capacites techniques peu developpees, 1'Afrique est derriere d'autres

continents pour la mise en valeur de ses propres sources d'energie. Beaucoup de

petrole produit dans la sous-region ont ete exportes et il y a un besoin serieux

de developper les SENR et en particulier le pouvoir hydro-electrique. Pour cette

raison, la CEEAC envisage 1'elaboration d'un plan de mise en valeur d'e*nergie mettant

1'accent sur toute sorte d'energie y compris 1'identification et 1'evaluation des

SENR dans la sous-region.

37. La de'lego.ion francaise se felicite des presentations et de"bats tenus lors

de la presente conference. Les interventions montrent combien 1'approche programme

a progresse dans 1'elaboration des actions dans le domaine des Energies

renouvelablcs. Certains projets paraissent remarquablement formules notarament dans

le domaine du bois de feu5 d'autres restent a approfondir, mais d'une maniere gen^rale

la tendance est a une prise de conscience croissante de la necessity d'integrer

les projets SENR dans les priorites nationales de developpement. En confirmation

de cette tendances la delegation francaise propose les recommandations suivantes :

Integrer les actions energies renouvelables dans les programmes sectoriels

prioritaires nationaux?

Associer dans la conception et la mise en oeuvre des actions SENR les

responsablt's et techniciens du secteur utilisateurj

Concevoir les actions SENR en tenne de programmes et non de projets isoles ;

les presenter si possible par etapes, du projet de demonstration a la

realisation d'un programme de plusieurs ou de plusieurs dizaines

d'
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Promouvoir la realisation de programmes geographiqueraent regroupes, pour

permettre de resoudre les problemes de maintenance;

Favoriser une coordination des initiatives au niveau sous-regional et

plus generalement accroitre l'echange dfinformation entre les differents

Etats et les diffe'rentes sous-regions.

Italie

38. Le De"partement des sources d'energie alternatives de ENEA a pour but la
production et la transformation d'energie pour la consoramation. A ce stade, il
travaille pour la technologie solaire, la bio-conversion et 1'energie eolienne pour

le pompage d'eau. En cooperation avec d'autres institutions gouvernementales 1 ENSA

execute les programmes suivants dans le doraaine d'energie :

Amelioration et mise en valeur des capacites techniques et scientifiques5

Allocation des bourses et organisations des cours pour technicians et

chercheurs. II y a quelques projets en Afrique executes pour 1 ENEA et

concernant plusieurs aspects des SENR notamment au Kenya, au Maroc, au

Senegal, en Somalie, en.Egypte et au Cap-Vert.

Canada (C.RD.I)

39. Le Centre de recherche pour le developpement et la cooperation international:.-

(CRDI) apporte son concours a un certain nombre de scientifiques et institutions
des pays sous-developpes. Le CRDI a toujours vu le probleme d'energie comma faisant

partie d'un ensemble mais pas isole. II n'a pas de division d'energie mais apporte

son concours a un certain nombre de programmes tels que :

Programmes de forestation, reboisement, amelioration des foyers;

Politique energetique : evaluation des techniques, examens, planification;

Systemes post-production : sechage, energie provenant des restes agricolfcs?

- Adduction et assainissement d'oau i pompage eolien, desalinisation,

desinfection solaire;

Information : creation des systemes d1information en matiere d'energie;

Programme sur des cooperatives t collaboration en recherche entre chercheurs

de pays developpes et sous-developpls.

Strat^gie en matiere d'energie pour le developpement et 1'environnement (SEED)

40. Dans le , cadre de la preparation de cette reunion, le secretariat de la CEA

a fait une tournee en Europe et en Amerique du Nord en vue de sensibiliser des

donateurs potentials pour. le developpement des SSNR et avoir leur appui financier.

II a apparu durant cette mission que la demande d'assistance en SENR n'a pas attaint
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les decisionnaires, cetix octroyant bourses et subventions dans divers secteurs qui

apparaissent comiae "marches naturels" de technologies nouvelles3 a savoir 1'irrigation

pour 1'agriculturs3 adduction d'eau viliageoises bois ou agro-industries, sant£

rurale, education, etc. Tout ceci constitue des secteurs ou les SENR peuvent avoir

un impact positif sur les programmes avec reduction des risques et des couts

d1operation. Le secretariat de la CEA representant les Etats roembres a presents

a cette reunion un certain nombre de projets en SENR aux donateurs en insistant

sur le fait que les SENR peuvent apporter une solution appropriee aux besoins des

communautes rurales en Afrique.

FAQ

41. La FAO travaille dans le domaine de 1 'evaluation et de la planification, du

de"veloppement technologique et des ^changes d'information mais tout ceci orients

vers le developperaent rural et 1'agriculture. Le plus vaste programme de la FAO

en en°rgie concerne les bois de chauffe et tout ce qui touche la foresterie, l'agro-

foresterie, le bois industriel pour l'energie, le charbons 1'amelioration des

fourneaux ainsi que les biogas, l'energie solaires le pouvoir eolien et la traite

animale. En general les programmes de la FAO sont lies avec les SENR mais dans

le cadre d'une politique et strategic nationales qui sont du ressort -des Etats.

La FAO concentre see efforts en ce qui concerne le developpement technologique aux

projets des pays et aux institutions inter-pays. Exemple dans ce domaine, on peut

citer le solaires 1'eolien et la biomasse organises institutionnt?llement en Ameriquo

latinej des regroupeiaents institutionnels en biogazj gazeification et sechage solaire

en Asie et dans le Pacifique et le present programme pour creer une institution

en biogaz et sechagt solaire en Afrique. Ces arrangements institutionnels ont pour

but de promouvoir la racherche-devrloppements d'effectuer des etudes pilotes et

constituent le noyau pour la formation et l'echange du personnel. Une cooperation

interregional est promue dans le cadre de la gazeification, du biogaz, de la

production d'ethanol, de 1'utilisation des residus agricoles et des energies eoliennes

et solaires.

PIT

42. Les ac tivites de 1 'OIT en SENR se concent rent en : a) la raain-d' oeuvre et

la formation dans le secteur de 1'energie; b) 1'execution des programmes conerets

de formation en liaison avec le sectour de l'energie; c) 1'Evaluation sociale et

economique des programmes et politiques energetiques\ 4) extension aux programmes

energetiques lies a la foresttationj e) examen des questions sociales et du travail

directement liens aux secteurs de 1'energie conane la foresterie et les industries

du bois; par excmples 1'OIT a entrepris une etude sur 1'utilisation des techniques

des "labour-intensivesi; dans la construction de petites centrales hydro-electrique?

en Tanzania et I'introduction des fourneaux ameliores en ceramique au Rwanda.

PNUE . ■■

43. Les activites du PNUE en raatiere de production des SENR en Afrique ne visent

pas a augmenter la production d&s SENR mais a promouvoir les relations antre SENR

et diverses activates en vue d'une meilleure exploitation rationnelle tenant corapto

de 1'impact sur 1'environnement. Get aspect inclut le developperoent, 1'evaluation
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et la vulgarisation des foyers ameliores, des plantations d'essences a bois de chsuffe

ainsi que la promotion des techniques relatives a l'energie eolienne, biogaz, bioraasce

et techniques photovoltaiques. En dehors de son programme sur les SENR, le PNUS

s'interesse a devaluation de 1'impact sur 1'environnement, de la production et

de l'utilisation de tout systeme d'energie y compris les SENR.

Le departement de la cooperation technique et du developpement (DCTD)

44. Au sein des Etats membres de la CEA, le DCTD execute des projets relatifs

au developpement de l'energie gdothermique au Kenya et a Djibouti, a l'etiergis

photovoltaique en Egypte ou unt unite de desalinisation a vu recennaent le jour sur

la Cote de la Mer Rouge. Dans le meme site, un grand sy3teme eolien pour la

production de glace dans un village de pecheurs ^st installe. A Maurice, qpres

une etude de vent, une machine de 100 KW est en cours d' installations la meae chcse

mais pour 12 KW a Rodrigues. Aux Seychelles , \a departcment a un projet de

gazeification solaire, eolien et biogaz utilisant les residue de coco. II y a des

petits projets au depart en cellules photovoltaiques et en pompage d'eau par euergie

eolienne au Gap-Vert, en Gambie et au Soudan. Finalement le DCTD a, au cours des

sept dernieres annaess entrepris des etudes de reconnaissance en mini-centraleo

hydro-electriques dans 25 pays au sein de la region de lc CEA avec un financemer.t

bilateral. En Ethiopie, ceci a d£ja pris l'arapleur d'un grand projet dv

demonstration. Le department est maintenant en train de proposer de projet regional

pour une investigation et le design des sites pour des petites central??;

hydro-electriques dans six pays, incluant la preparation de normes, specifiques pour

la construction des modules respectifs.

Unesco

45. L'Unesco a sorti en 1981 le systcroe mondial d'energie relatif aux SENR on

accord avec son programme de travail. L'Unesco apporte aussi son concours a 7. a

mise sur pied des raodeles institutionnels en matiere de planification d'dr.ergie

pour l'Afrique avec comme objectif la formation du personnel. Un des programdts

de 1'Unesco en energie, y compris les SENR, est la creation des projets regionau.;

pour ameliorer les services d'information existants et encourager 1'echange das

ressources en information pour re Her le reseau international aux organisation.

En Afrique deux projets pilotes en systeme d'information sur SENR au niveau eous-

regional sont de'ja etablis en Afrique de l'Kst et au Sud a^ le dcuxieme en Afrique

de l'Ouest.

Examen des descriptifs de projet proposes dans 1^ donaitte des sources d'enargic

nouvelles et renouvelabler. (point 5 de 1'ordre du jour)

46. En considerant ce point de 1'ordre du jour, la r£uniou acce;.te les descriptirs

de projet qui doivent etre presentes en groupes bases sur cas thetne3 en scurceb

d'energie aux niveaux nationals sous-regional et regional. Les projets etaicnr

presentas sous les themes suivants : solaire, eolien, central* ■hydro-electrique,

biomasse (incluant charbon ct bois 6a chauffe), biogaz, er.ergift de conservation,

information, socio-culturel et general. Dei: projets sous chaque theme otaier.t

presentes et discutes par le donateur et le pays concerne.
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47. Les pays/organisations suivants ont presente leurs projets i Angola, Ethicpie,

Egypte, Burundis Ghana, Kenya, Senegal, Soudan, Zimbabwe» Nigeria, CEA, CEDEAO,

CEAO, SADCC, CEPGL, UNSO, OIT, OMM et DCTD. Pendant la presentation il a ete note"

que les projets presentas etaient des projets authentiques prepares par des

gouvernerasnts respectifs comme projets prioritaires pour le developpement des SENR.

48. On a fait remarquer que dans des situations liees au developpement rural,

ce n'etait pas toujours facile de designer un projets avec l'embleme "priorite des

priorites" puisque tout depend de la taille du projet compare" aux projets designes

pour la distribution ci'energie aux zones urbaines. Ouelques delegations affirmerent

que les projets presentes itaient incorpores dans les plans de developpement de

leur pays. Les projets presentes indiquaient aussi que les objectifs ultimes etaient

de lier ces projets avec les autres activites de developpement telles que la

production agricole9 1'Education, les telecommunications et les programmes de sante.

Descriptifs des profets presentes :

Descriptifs des projets regionaux

49* Projet no. 1

1. Creation d'un centre regional africair de 1'energie solaire

2. Diffuser les conclusions des etudes sur 1'energie solaire, promouvoir

la cooperation raultiviationale3 recherche et developpement

3. CEA et Etats raembres du CRAES

4. Cinq ans

5. 10 millions de dollars des Etats-Unis

50. Pro jet no. 2

1. Craation d'un institut geoth;;rmal est-africain

2. Rasserabler ^t diffuser 1'informations assurer . la coordination des projets

et la cooperation, entreprendre des travaux de recherche-developpement

sur 1'exploration et le developpement des ressources geothermales

3. CEA et gouvernercents des pays de 1'Afrique de 1'Est

4. 21 mois

5. 480 000 dollars des Etats-Unis (etude, premiere phase)

51- Frojet no. 3

1. Seminal re et voyage d1etude sur des pet its projets hydro-electriques et

de bioraasse (en Inde)
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2. Evaluer ccs projets sur le plan technique et sur le plan economique, et

etudier la possibility d 'un transfert de technologie et de son adaptation

aux conditions prevalant en Afrique

3. CEA

4. Deux ans

5. 362 000 dollars des Etats-Unis

52. Projet no. 4

1. Integration des donnees disponifales en Afrique sur les energies nouvelles

et rcnouvelables dans lc systeme panafricain de documentation et

d1information (PADIS)

2. Creer un systeme d1information sur lcenergie et relier ce systeme au reseau

international d.' information existant

3. CEA - Unesco

4. Trois ans

5. 2 128 millions de dollars des Etats-Unis.

Descriptifs des projets sous-reqionaux

SADCC (6 projets)

53. Projet No. 1

1, Developpement des energies renouvelables (Lesotho)

2. La dissemination des bicdigesteurs deja developpes

Essai supplementaire des appareils simples d'energie solaire

Essai et mise on valour des petites eoliennes

Des mesurcs de conservation d'energie

3- Le Gouvernem&nt du Lesotho ct 1c SADCC

4. 749,000 U£S

54• Projot Ho. 2

1. Etudes sur des coutumes locales et 1'acceptability potentielle do la

technologie nouvelle en milieu rural (Swaziland}

2. - Gtmerer des donnees sociologiquws detaillees sur des communaotes

rurales typiques oit 1'energie nouvelle doit etre introduite

Information sur le marche
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3. Gouvorncment dc Swaziland et le CADCC

4. 90,000 US$

55. Projet Ho. 3

1 Amenagemen*: Ou taux decoulsmsnt saisonniar das rivieres Curvea, Giraul,
Bero 'et Benticra pour la reforestation des banes pour des besoms

d' energie (Angola)

2, - Evaluer les techniques d'irrigation pour la reforestation dans les

regions arines ut semi-arides

-■ Evaluor Igs c.ffets sur Ins petits reservoirs

- Restaurer la base; d'en^rgi^ pour la population rurale dans le province

-- Disserainer les resultats dans d'autres pays du SADCC

3. SADCC et le Gouv^rncment d'Angola

4, 650,000 UE$ ■ ■

56 o Projat Ho. 4

1. Fours a bois/charbon - projet de developpem^nt ct de vulgarisation

(Lesotho).

2. - La promotion d.-: la conservation d'energie

- Etablissoment <j*: e p, rites industries pour la production d-s fours

ameliores

- Vulgarisation des resultats d£s programmes dans d'autres pays do

SADCC

3. SADCC et lo Gouvrrnement do Lesotho

4. 12S,0'"»0 Hfi$

57. Projet Hp_._5_

1. Reafforvstation <U la partie d? l'Est de Swaziland ct le Eud du

Mozambique

2. Etablir une source assure- de boir, du feu et des potcaux de construction.

Ameliorer la production agricolo

3O SADCC ct las gouvorntments dv Swaziland et de Mozambique.

4. 540,000 US5
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58. Projet No. 6

1. Etablir une plantation de bois de feu a Ruvu (Tanzanie)

2. Ameliorer l'approvisionnemtmt de bois de feu

3. Gouvornemont de Tanzania et SADCC

4. 470,000 US$

CEAO-CRES (1 projet)

59. Projet No. 1

1. Programme regional d(equipemont en energies renouvelables sur les Bases

de programmes nationaux de 9 Etats

2. Mise en oeuvre : 9000 equipements a installer, pour t

1'hydraulique villagf-oise

1'education et la culture

la sante rurale

les telecommunications

les transports

la lutte contre la deforestation

et 1'assistance technique perrnanente

3. agencts gouvernementales

4. 5 ans

5. 62 milliards do F CPA

CEDEAO (11 projets)

60. Projet Mo. 1

1. Progranune des sources d'energie alternatives pour la CEDEAO

2. Developper 1'usage potentiel des SEUR

3. Gouvernements

4. 100,000 US$
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61. Projet Ho. 2

1. Petites at moyennes sources d1hydroelectricite pour les pays de la CEDEAO

2. Approvisionner d'une source continuelle de puissance electrique

- Etablissemant des industries d'ingeneering et de manufacture

3. Gouvernements

4. 400,000 US$

62. Projet No. 3

1. Des projets d'energi-3 a long t^rme, et de sauvetage dans la Communaute

2. L'etude de la promotion de tous genres d'energie SENR dans lss Etats

da la CEDEAO

3. Secretariat CEDEAO

4. 10,000 US$

63. Projet No. 4

1. identifier ot mettre en avant un plan pour 1'execution du projet

"Sauvotagt" en energis h la CEDEAO

2. Etudes sur le secteur d'energie globalement

3. Secretariat CEDEAO

4- 10,000 US$

64. Projet Ho. 5

1. L'infrastructure pour systems d'energie photovoltalque

2. Faciliter le developpement de 1'infrastructure pour la fourniture de

pieces de rechang^, et: des services d'ingenierie et d1installation

3. Secretariat de la CEDEAO

4. 30,000 US$

65. Projet Ho. 6

1. La production de l'alcool corame carburant a partir de dechets agricoles

2. La formation d'un groupe 1!noyau" sur la technologie de l'alcool
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3. Secretariat CEDEAO

4. 10r000 US?

66. Froist Ho. 7

1. Des systimes d'agriculture integres

2. - La formation d8un groups "noyau" en technologie agricole

Installation des systemes

3. Secretariat CEDEAO et Gouvernements

4. 400,000 US$

67. Projet No....8

1. Des fours ameliores a bois et a charbon «t des plantations te bois k

feu

2. - Developper des fours a bois ct a charbon plus efficients

- Planter le bois pour l£ bois a feu

3. Gouvernements

4. 50,000 US$

68. Projet No. 9

1. LlEtude des problemes et dos besoins en energie pour les regions ruraies

de la CEDEzAO, et des propositions concretes pour pourvoir a ces besoins

2. Identifier ces problemes et trouver des solutions

3. Secretariat CEDEAO

4. 60,000 us$

69- Projet No... .1.0

1. Etudes de faisabilite sur 1;etablissement da petites industries d'appar^il

de cuisson ameliore

2. Conservation dsenergie

3. Secretariat CEDEAO

4. 60,000 US$
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70. Projet Mo. 11

1. Des villages d'energie solaire a la CEDEAO

2. Demonstration et projets pilotes pour prouver leur faisabilite

3. Secretariat CEDEAO

4. 300,000 US?

COI (Commission de 1' Ocean Indien)

71. Projet No. 1

Programme sous-regional {Madagascar, Reunion, Comor&s, Maurice, Seychelles)

Se referer aux documents do la CEE

WM0 -- OMM (I projet)

72. Proiet Ho. 1

1. Analyse des ressources eoliennes

2. - Mcilleure connaissance dts conditions climatiques

- Preparation d'un atlas sur Its ressourros enorgetiques eoliennes

- Elaboration des donnees necessaires a la lutte contre la

desertification et au developpement .it I1 agriculture

3. OMM et Gouvernements de 1 Algerie, du Maroc et de la Tunisie

4. 3 ans

5. 120,000 US$

Descriptifs des projets nationaux

Zambie (9 projets)

73. Proiet Ho. 1

1. L'Etude de 1'electrification psri-urbaine

2. Determiner le coQt de l'electricite

3. Gouvernement

4. 50,000 US$
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74. Projet No. 2

1. Projet sur etudes de bois a feu

2. - Le management ct la conservation des terres

Promouvoir dcs programmes dfagroforesterie

3. Gouver nement

4. 50,000 US$.

75. Projet No. 3

1. La vulgarisation pour la commercialisation des fours a charbon officaces

2. - Fabrication des fours a charbon ameliores

Lg suivi de leur introduction en milieu rural

3 „ Gouvo.rncment

4. 200,000 US$

76• Projet No. 4

1. L'etude sur la diffusion des fours ameliores

2. Determination des facteurs socio-economiques pour la vulgarisation

3. Gouvernement

4. 10f000 UE$

77. Projet No. 5

1. Demonstration rte la technologic de biogaz

2. - Determiner le cout d'investissement.

3. - Construction et demonstration de quatru biodigesteurs

3. Gouvernement

4. 50,000 US$

78. Proiet No. 6

1. L1Etude de bois a feu

2. - Suivi de 1' etude de la FI\0
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- f etude de la demands {approvisionnement futur de bois pour le feu

ct pour 1'Industrie

3. Gouvernement

4. 50,000 US$

79. Proiet No, 7

1. Projet de demonstration dc 1'eoliennu

2. - Concevoir, fabriquer et installer cinq eoliennes pour le pompage

d'oau

- Le suivi, Gt I1identification d'un fabricant local pour la fabrication

en masse

3. Gouvernement

4. 50-000 US$

80. Proiet No. 8

1. Projet sur le pompage solaire d'eau

2. Demonter et suivrt la performance d'une pompe solaire

3. Gouvernement.

4. 100,000 US$

81. Projet No. .9

1. Developpement des systemes micro-hydro.

2. - Identification des sites

- Developpement et suivi du systeme micro-hydro developpe

3. Gouvernement

4. 100,000 US$.

Cameroun (3 projets)

82. Proiet No. 1

1. Projet de mini-hydro dans les villages de Banyo et de Kodadouma

2. 300,000 US$
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83. Projet No. 2

1. L1amelioration des fours et la production du biogaz

84. Projet No. 3

1. L'utilisation de l'energie solaire - 1'amelioration des chauffe-eaux

solaires pour les maisons et les h6tels

Angola (3 projets)

35. Projet Mo. 1

1. Etude- d1implantation d'une unite de fabrication de pompes eoliennes

2. - Fournir l'eau aux populations villageoises

3. Gouvernement angolais

4. 86,400 US$

86. Projet Mo. 2

1. Installation d'un laboratoire d(etude de conversion du rayonnement solaire

en energie electrique et thurmique a des fins scientifiques et

didactiques

2. - Applications tochnologiques

3. GouvGrnement angolais

4. 6 mois

5. 18,750 US$

87. Projet No. 3

1. Etude de panneaux solaircs photovoltalques

2. - Acquerir le savoir-faire f. concevoir, dimensionner et installer des

generateurs PV

3. Gouvernement angolais

4. 2 mois

5. 20,400 US$
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Zimbabwe {6 projets)

38. Proiet Mo. 1

1. Chauffe-eau solaire

2. Stablir un centre de marketing et de distribution

3. Gouvernement, le secteur prive, et les conseils ruraux

89. Proiet No. 2

1. Generation photovoltaique

2. Approvisionnement de systtmes PV pour 26 autres niveaux

3. Z$ 60,000 chaque - total t 1,560,000 Z$

90. Proiet No. 3

1. Pour a bois ameliore

2. - Familiariser le peuple rural sur les benefices des technologies

nouvelles

- Satisfairc au visea nationale pour la conservation du bois et

1!environnement

3. Departement d'energie, autorites locales

91. Proiet No. 4

1. Afforestation rurale

2. Resoudre las probl&mes de 1'afforestation

3. Gouvernement et communautes

92. Projet No. 5

1. Vulgarisation de technologic biogaz

2. Assurer la production locale des bruleurs a gaz, des lampes et des fours

a gaz pour les communautes rurales

3. Gouvernement

93. Proiet No. 6

1. Etablisseimjnt d'un Institut de recherche energetique



E/ECA/CM.13/19

Page 23

2. Consolider les efforts actuels et revoir la recherche pour r^duire les

couts des systemes d'energie

3. Gouvernements.

Madagascar {1 projat)

94. Projet.,No. 1

1. Projet "Energy one" (initie par la Banque mondiale)

2. - Rehabilitation du sous-secteur de la production de 1'electricite

Ameliorer la capacite de planification energetique

Mieux exploiter la biomasse

3. Societe de 1'electricite et de l'eau de Madagascar (JIRAMA)

4. Cout total ; 69,6 millions de US$ dont :

25

19,

25,

3

3

IDA

Etat

A re

malgache

chorcher

(ont ete deja approches : CCGF, FED).

Nigeria (3 projets)

95. Projet Ho. 1

1. Fours a bois efficaces

2. Conservation des ressources forestidres peu abondantes

3. Les centres d'energie solaire nationaux, les communautes rurales

96. Projet Ho. 2

1. Fours solaircs

2. Reduire 1'usage du bois a feu

3. Les centres d'enorgie nationaux

97. Projat No. 3

1. Biogaz/biomassG

2. Des alternatives au bois a fou pour la cuission domestique

3. Centres d'energie solaires, polytechniques
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Proiet sous-regional (ESCAP)

98. Projct No. 1

1. CTPD/CEPD sous-regional dans le domains des SENR

2. Transferer la technologie et 1'experience entre regions dans le domaine

des SENR qui a prouve d1avoir des vues immediates de fourniture d'energie

economique, en se servant des programmes et des facilites existantes

dans les diverses regions afin de faire beneficier les autres regions

d'une depense minime

3. CESAP, CEA et les Etats membres des regions

4. 2 ans

5. 157,000 US$

Angola (5 projets)

99• Proiet No. 1

Titre : Achat de dix pompes eoliennes pour les provinces de Namibic et Huila-

Objectif ; Installation do dix (10) pompes eoliennes en Namibic et Huila, pour

verifier leur performance, et pour acquerir les donnees necessaires

pour une etude d; faisabilite techno-economique avant 1'installation

d'une Industrie

Provision d'eau pour la population rurale

- L'analyse de 1'acceptation et de 1'integration de ce systeme dans

la populatior:

Tcrmes de reference % Vues lee caracteristiques des forages, et la vitesse du

vent en Naroibie., les aero-pompes doivant avoir %

puissance entre 25 ec 60 mts

des tours, pompes et accessoires

L'installation sera suivic par deux experts angolais pour qu'il la maitrise.

Cout estime s 40,000 US$

100, Proiet Ho. 2

Titre % Etudo pour laMi mise en place d'une usine dc: pompes eoliennes

Objcctif final z- Pourvoir a la population da l'eau d'origine souterraine dans

les regions sud du pays
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- Contribuer a la reduction dos manques dans la provision d'eau i.t

ameliorer la production animale et vivri^re

Obiectif immediat t Faire 1■etude do faisabilite techno-economique <?e

I1installation d'une usinc pour la construction des pompss eoliennes

Cout estime : B5,000 US$ (sans inclure la contribution du gouvernement angolais)

Ene-rgic- solaire

101. Projct No. 3

Titre ; L*installation d'un laboratoirc pour %

- Stude de conversion de radiation solaire en energie electrique ct

thermique

- Etudes des paneaux photovoltalquos

Obiectif s Achat de materiel capteur de radiation solaire, 1'analyse de donnees
qui permettrait une etude de 1'application technologique de la

conversion thermique et electrique

- Recherche et developpement d- materiel synthetique pour la conversion

et storage d1energie

- Determination exacte de la capacite de production des generateurs

photovoltaiques dans les conditions locales

- La creation d'une connaissance parmi les chercheurs locaux

parnettrait *insi une inter-action active dans le choix des equipc-men^s

du projet, leur usage at la maintenance des systfeines de generation

phctovoltalque

Cout estime % 36,000 US$

102. Projct No. 4

Titra s Reafforestation do la region Onqa-Zanga

Obiectif s - Arrctcr la destruction das forets productives

- Commencer a recouvrir de foret, les regions sans bois afin de retablir

leur potential de production d'antan

- Reforestation des regions decouvertes avec des arbres des memes regions

pour creer des possibilites d:augmenter la production de bois pour

Its besoins energetiques

- Plantation des forets avec des arbres ^xotiques pour le bois a feu

et pour les poteaux

■ Creer de 1'emploi pour la population avoisinante
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Resultdts anticipes s Evaluation des b^soins pour le bois a feu dans 1& cite
" d« Luanda &r. les regions traditionnellfts

-' Selection dcs arbr.s tradicioniv.lr; do la region.

- Reforestation C: 200 hectares av-:.c d.s arbr&s qui pouss-nt vita.

- Etablissancnt *is socie<:es d, cooperative.-, pour la production Ju

_^SjJ.me s 400,000 U3$.

103, Projc7t_HjO,__5

Tit re s In^a^laj^on^fJjan^jrijLcjcp^

generation d! hydroel-c,ric:.te a bas prix r^mplacanc l'elecirici. o

:t/ & bas.- d«d carburan\.

- Provision d« puissanc-j el.ctrxquu- a d*e pt-tit.:a populations.

- Possibilxte d-installation c!.-. p.vtiv..a nations hydro-el^ctriquos
pour l.s programmes social«s de* province -t d«s mumripaux.

Phases : lsr phas- s Identification, et.ud:- i

i Installation *■■: d^ux micro-turbines a Cabinda

du^ provinces <?-

Cpflt s lion ;-£time.

CEPGL (14 proje-cc)

cj au

Objuctifs s Le proJL-f consists a ;

- fournir l'en^rgic. el-'ctrique tn milieu rural;

- favorisur 1'artisana^ et la p^it; Industrie a 1' interior ^u pay^

favoris^r 1,- r.group.m^nt _n vUlagt suite a la fourniturs de I'en-rg

elec^riqut?

-■ augmi.nt«r l%?mploi an m-Ui u rural?

- fr^^nsr I'^xodo "v:-rr, lf-s c-.ntrt^ surpcuploii s.
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£oQt : 1 000 000 US$.

Puree 24 mois,

105. Projet No. 2

Titre du projet i Etude de faisabilite pour les amenagements des mini-centrales

hydrbelectriques et construction des ouvrages pilotes a l'Est

du Zaire (Kivu).

Objectifs s - Identifier les sites les plus prometteurs?

- Inventorier des pro jets specifiques dans les sites selectionne's;

Formuler ties etudes de faisabilite pour les projets specifiques;

- Construction de la centrale.

Cout s 6 000 000 US$.

Puree ; 24 mois, avec possibility d1extension.

106. Projet Mo.3

Titre du projet s Etude de faisabilite pour les amenagements des mini-centrales

hydroelectriques et constructions des ouvrages pilotes du Rwanda

Objectifs ; - Identifier les sites les plus prometteurs;

Inventorier des pro jets specifiques dans les sites selectionne's;

- Formuler des etudes de faisabilite pour les projets specifiques«

Cout : 6 000 000 US$.

Puree : 24 mois avec possibility d'extension,

107. Projet Ho. 4

Titre du projet s Etude dc faisabilite pour la fabrication des e~quipements des

centrales hydroelectriques de faible puissance et autres
utilisant du biogaz

Objectifs s L'objectif du projet est de promouvoir la coordination de la

rationalisation du developpement de 1'Industrie electrique, de require

progressivemont les importations de materiel et/ou d'equipements

electriques, ceux utilisant du biogaz egalement et de ce fait, require

lc: deficit de la balance des paiements des pays de la sous-region.
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Cout s 615 000 US$.

Puree : 24 mois, avec possibilite d'extension.

100. Projet No. 5

Titre du projet s Cooperation technique et transfert de technologies pour les

equipements hydroelectriques de faible puissance et autres

utilisant du biogaz

Objectifs : - Assistance technique dans la preparation des guides concernant

les plans types, standardisation et la fabrication des equipements

des centrales hydroelectriques de faible puissance (turbines

regulateurs et autres accessoires);

- Diffusion des informations et autres activates entreprisos dans le

domaine des centrales hydroelectriques de faible puissance et du

biogaz.

Cout : 2 000 000 US$.

Pure3 % 24 mois? avec possibilite d1extension.

109. Projet No..6

Titre du projet : Formation dans le domaine des centrales hydroelectriques de

faible puissance et du biogaz

Ojectifs % L'objectif principal est de former du personnel pour le developpement

du biogaz et des centrales hydroelectriques de faible puissance

notamment pour evaluer les ressources de la demande, preparation des

projets t jusqu'aux etudes d'execution, selection des equipements et

les applications des technologies appropriees.

cout s 400 000 us$.

Puree ; 24 mois avec possibilite d'extension.

110. Projet Mo. 7

Titre du projet ; Inyentaire et evaluation du potentiel geothermique dans la

sous-region de la CEPGL

Objectifs s - Faire des etudes scientifiques necessaires pour fournir I1evaluation

du potentiel geothermique a partir des sondages a effectuer et

des indicateurs techniques contenus dans Its etudes deja effectu£s

dans la sous-region;

- Deve.lopper mu. methodologie adaptable aux conditions particulieres

existantes dans les pays de la CEPGL.
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Mise a jour des informations deja disponiblaa pour le potentiel

geothermique dans la sous-region et identifier les champs geothermiques

les plus interessants;

Inclure les donnet~s sur le potentiel geothermique dans lc systeme

cL? planif ication energetique dans chaque pays de la Communaute de

la CEPGL.

CoQt : 1 115 000 USS.

Puree ; 24 mois avec possibility dcextension.

111. Projet No. 8 "

Titre du projet ; Invontaire du potential bipenerqetique dans la Communaute

Economigue des Pays des Grands Lacs (Burundi - Rwanda - Zaire).

Objectifs s - 'Etre familisr avec lo potentiel bioenergetique dans lfelaboration

des projets tant au niveau national que sous-regional;

Mettrc a jour le potentiel bioenergetique au niveau national et sous-

regional -

Pournir un anpui logistique quant a 1'elaboration des etudos de

prefaisabilite pour montcr les programmes bioenergetiques dans chaque

pays de la sous-region (Rwanda - Burundi - Zaire).

Cout

Puree

112.

: 750

s 24

Proiet

000

mois

No.

US?.

•

9

Titre du projet : Biogaz et valorisation des dechets dans la sous-region Qe la

CEPGL (Rwanda - Burundi - Zaire).

Objectifs ; - Assister les pays de la sous-region dans les programmes a long

terme en ce qui concefnc 1'utilisation des residus de recoltes

comme source d'entrgie;

Encourager 1'utilisation des dechcts v^getaux comme source d'energi^

par les transformations bxoenergetiques;

Promouvoir 1'autosuffisance eneigetiqufe dans les secteurs qui

produisent las dechets organiqu>_s,

CoQt : 750 000 UE$.

Dur.ee s 24 mois avec possibility d'axtension.
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113. Projet ao. 10

Titre du projet : Etude sur les extra-its de plantes a latex comme source de

carburant au Rwanda

Ob.jectif : L'objectif vise est de rcchercher les conditions optimales pour la

production des molecules que I1or. trouve dans les carburants classiquas

et den cstimer le rendement.

Cout : 20 000 US?.

Puree s 24 mois.

114. Projet Mo. 11

Titre du projet ; Introduction -des foyers ameliores transportables

Objectif s s - Poursuivre les rechcrches sur la conception et la raise _ au point

des cuisinier^s ameliorees transportables a I1aide d3 materiaux

locaux, utilisant conunt- combustible le charbon de bois;

Introduire a petite echello ces modeles pour en estiraet

1'accepcabilite ?

Systematiser les nethodes de tests des cuisinieres et une collects

facil-j d• information parmi les institutions ou les personnes s'occupant

de la misG au point de foyers ameliores;

Former des artisans sur la construction des foyers ameliores.

Cout i 50 000 US$.

Puree s 24 mois.

Zone geographiqu-c: ; Villes de Kigali et do Butaro

115. Projet Ho. 12

Titre du projet z Application d-s 1'energia splaire dans les maispns et autr^s

batiments publi_cs_ s

•'Construction cles captours solaires incorpores dans le bStiment".

Objectifs s - Construire des chauffe eau solaire a integrer directement dans

le batiment;

Ccnstruire une maison type;

Reduire lc cout actuel des chauffc-eau solaires.

Cofl.t : 40 000 US$e

Puree • 12 mois avec possiblite d'extension.
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116, Projet Ho. 13

Titre du projet : Installation et exploitation de stations radiometriques au

Rwanda

Objectifs s - Collect© continue de donnees radiometriques et climato-logiques

liees au rayonnement;

- Traitdment statistique de ces donnees en vue s

. d'etablir une carte radiometrique et climatique du pays;

. de satisfaire la demands en documents d'etudes de base pour

heliotechniciens, ingenieurs civils, agrometeorologues et autres

usagers.

~ Etablissement des modeles fiables de calcul des parametres relatifs

au rayonnement solaire en de sites non desservis par ce projet;

Evaluation du degre de pollution atmospherique?

- Diffusion des resultats des recherches (ncrmes OMH).

Gout s 290 000 US$.

Puree % 24 mois avec possibility d'extension.

. Proiet Mo. 14

Titro du projet s Evaluation du potentiel solaire et eolien de la sous-region

de la CEPGL

Objectifs ; - Mettre a jour le potentiel solaire et eolien tant au niveau national

que sous-regional.

Fournir un appui logistique quant a I3elaboration des programmes

de developpement de c*:. secteur.

Cout : 360 000 UE$.

Dureo : 12 mois.

118. De ces 14 projets, le secretariat de la CEA - MULPOC de Gisenyi a prie aux

representants du baillaur dc fonds k la reunion d1examiner les possibilites de

cooperation pour la realisation de certains projets que ces derniers retiendraient.
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DTCD (1 projet)

119. Projet No. 1

1. Etudes de faisabilite et de conception de mini-hydro dans des pays peu

et It moins developpes en Afrique (Burundi, Ghana, Lesotho, Sierra Leone,

Somalia et Tanzania).

2. L'objectif c'ast d'aider les pays Igs moins developpes en Afrique et
a utiliscr Uurs ressources mini hydrauliques comme faisant parti de

leur strategie nationale de developpement de leur Energie pour require

leur dependance sur Its ressourc&s d1energie importees.

3. Les tninistirss d' energie et las offices concern^ de Burundi, Ghana,

Lesotho, Siwrra Leone, Somalie et Tanzanie.

4. 12 mois.

5. 2 100 000 US?.

Soudan (1 projet)

120. Projet Ho_.__l

1. Lg Biogaz pour le developpement rural.

2. L'objectif e'est d'initier un programme pour developper, adopter et

populariser la technologic de biogaz dans les regions rurales, et de
former un premier groupe d'officiers dans ce nouveau domaine d'activit^.

3. Le Gouvernement soudanais a travers le Conseil national de recherche

et la FA0.

4. 3 ans.

5. 2 425 000 US$.

Ethiopie (6 projets)

121. Projct HO......1

1. L'utilisation dt I1energie solairo (projet integre).

2. Approvisionnement d'enorgis- par les systemes photovoltalques.

a) A des villages et dos cooperatives de paysans pour le pompage d'eauj

1'electrification des batiments publics, ecoles, cliniques, et

pour gardor des medicaments au frigidaire.

b) A des villages et des cooperatives de paysans pour le moulage dt

la farine.

c) A des projets d1irrigation geres par les cooperatives de paysans.
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3. Le Gouvernement d'Ethiopie.

4. a) 3.5 ans, b) 4 ans, c) 4 ans.

5. 2 500 000' US$, b) 6 000 000 US$, c) 10 000 000 US$.

122. Pro-jet No; 2

1. Utilisation d'energie geothermique (projet integre).

2. a) provision d'une turbine pilote a back pressure.

Station 6e generation geothermiquc.

b) Systeme binaire a bas "enthalpy" ayant la generation geothermique

et 1[energie solaire.

3. Lg Gouvernement d'Ethiopie.

4. a) 28 mois? b) 3 ans.

- ■: ■ 5. a) ■ 7 000 000 OS*, b) 1 500 000 US$.

123. Projet No. 3

1. Developpemont dos stations mini-hydrauliques.

2. Plusieurs stations de mini-hydrauliques seront construites pour fournir

l'electricite et pour la subsistance et pour les besoins do developpement

dans les regions rurales.

3. Le Gouvernement d'Ethiopie.

4. 5 ans.

5. 15 000 000 US$. ■

124. Projet No, 4

1. Installation des stations pilotes de production d'ethanol.

2. L'intention c'est d'introduiro des stations pilotes de production

d'ethanol pour minimiser la consommation de carburant; importe". Les

stations seront suivies afin d'economiser I1energie et produire

ultericurement 1'ethanol a une grande echelle en Ethiopie;

3. Le Gouvernement d'Ethiopie.

4. 12mois (phase ler).

5. 820p000
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125. Proiet No. 5

1. Usine pilots de production do briquettes.

2. C"est pr£vu d'introduire des usines d& production de briquettes dans

les regions ayant un potentiel de dechet agricole relativement eleve.

Dans cg projet des usines pilotes seront instances et leur impact sur

1'econom.ie de cctte forme d'energie ainsi que les problemes d1adaptation

seront etudies.

3. Le Gouvernement d'Ethiopie.

4. 18 mois. ;

-5. 450 000 US$.

126. Projct No. 6

1. Usines pilotes de gaz pauvre.

2. II est prevu d1introduirc la technologie do gaz pauvre en Ethiopie en

installant des usines pilotes dans les fermes d'etat et les plantations

pour permettre aux generators diesel a marcher avec les deux carburants.

3. Le Gouvernement d1Ethiopie.

4. Un an.

5. 150 000 US$.

de 1>0NU ri proiet)

177. Projet. no.l

1. Fournir un support technique et institutional pour le rassemblement et la
compilation des donnees sur les sources ^'energie nouvelles et renouvelables en

Afrique.

2. Le but global du projet est de developper les capacites dans le domaine de
la statistique aux niveaux national et regional afln de fournir aux planlficateurs

une information approprieV sur les ressources potentielies, la fournlture actuelle,

et Tes raodalites dc- conversion et de consornmation de sources d'energie nouvelles

et renouvelables sur une base continue dans la region. ,

Les obiectifs specifiques sont :

1. d'accrottre 1'etendue et la particularite ds la connai^sance de la
fournlture et He la ftemande de sources d'energie nouvelles et

rtnouvelables, connuts acfruellement, en terme d'unite physique et, dans

la insure du possible, en termes monetaires.
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2. de deyelopper a 1'interieur de la GEA les donpees sur le potentiel d*?s

differentes formes de sources d'energie nouvelles et renouvelables imx

niveaux sous-regional et regional;

3. d'augmenter les donnees sur les sources d'energie nouvelles et

reno'ivelables en th-rm^s d'cquiltbres globaux d'energie a etre rassembiees

par Its pays impliques dans l«e programme;

4. de developper I1infrastructure Institutionnelle et Ujs ressourccs humaines

dans les pays afin dt pouvoir realiser les programmes statistiques de

sources H'/nergit nouvpllts et renouvelables sur un<s base d'ensemble,

consistarve et a long t.^rme.

3. La CEA et If. Bureau d-.- statistiqu^ dc. l'ONTJ

4. 3 ans et 9 mois

5. 350 Onn us$

12R. .Zaire

1. Etude dc faisabilitt' pour les amenagements des mini-centrales hydro-

elect riqufes et construction <tee ouvrages ptlotes a 1'Eat du Za^re (Kivu^

pour 26 millions de Za'ires.

2. Rentrent dans lc cadre du projet "Technologies appropriees"pour 35

millions de 7a'ires.

2.1 Etude de faisabilite pour la fabrication des equipements d(»s

cent raits hydro-electriques de faiblt puissance et autres utilisant

du Mogazj

2.2 Cooperat ion t eebnique ©f trans^ert de technologit pour les

equipements hydroelectriques de faible puissance et autres utilisant

2.3 Formation dins le rfomaine des cent rales bydrotlectrtques de faible

puissance ^t du bi ogaz;

2.4 Tntroduc^^ on 6k$ fovers arteli ores transportables.

3. Rent rent dans If cadrt du proj^ f "valorisation d«-?s ress ourcos df energit

nouvelles et ranouvrtl^bles" pour 10 millions de.Zaire.

3.1 Tnvyntair ■ et evaluation du potemtiel geothermique dans la sous-

region de la CEPGL;

3.2 Tnvents-fre du potential Mo-On?rgetlque dans la Communaute tconoitiqut

H..S pays d*»s grands laesi

3.3 Biogaz tt valorisation Ces d4ch>.-ts d-^ns la sous-region de la CEPCfL.
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Bes Interventions1 furtnt faltes par les pays donateurs et par les organisations

Internationales aprts la presentation des projots.

130. Le represent ant de l'ENEA - une organisation para-tt at i que chargee du

developpement des sourcts d'energie nuclaairc et d'energie alternative ^n Italic

- remercia les organisations de la reunion He l'invitation faite a l'ENEA h
participcr a la reunion. II retnarqua que tous les projets examines etalent

import ants." Le GouwVnement Italian avait une vaste experience dans les domaints

de technologies ''sol a ires,' de p^otovolt a'iques, de conversion de la biomasse eraanant

de In fermentation jusqu'aux systernes de gaz«t& cation et la pyrotese, 1'eWrgie

hydrauliquL &t 1'eolltnne. L'Italic a une bonne experience nn Afrique, **

actuellement It Ministere de la cooperation finance des projects africains dans

les domaines hydrauliqu*-"1 et pbotovolt aitque. Il exprima le voeu qve le projet

soit presentc d^ns un contexte integr£ et soit lir. aux besoins, conrnie p^r ext:mplt»

la production ^gricoV, Indiquant cl?irt-inent que Is sont Us objectifs vise's, les
modal it 4s d'execution ct 1'impact escompto. Tl se demanda si les projets avaienf

dtja rec,u I1 aval des souvtrntmtent s et sM.ls sont consideres priorit aires.

Canada

131 . Le represent ant du Centre dc? Recherche pour le devtloppement international

(CKDI) indiqua que le C?J)1 ron-pte plusieurs programmes qui vistnt h promouvoir

lc developptment et 1 'utilisation des sources d'energto nouvelles et renouvelaMes.

Le CBDT a parraine des programmes d*? rfcboisumfint y compris la gestion dts lots

<te bois, des prosrqmmes cooperatifs sur la tourbt, 1*, lignite et la biomasst,

dts programmes di- bourses et de. format ion, des programmes sur les politiqu^s

entrgetiques tt des programmes pour 1^ dc'veloppement rural. Il a indique qu^

It- nRDT pr>nHraif en consideration dtfs proj«ts de rt-chercht et de developpement

qui sont concus *»vec clarte, qui indiquent3 entre autres, le but du projtt,

I1 application potentielle des result at s <?e la rtebprebe, Its modalites de l«i mis*.-

en oeuvrc, Its arrangements institutionnels ttr. Les proiets sont soumis au Conseil

dtr! direction qui arrete It cboix des projets a etrt finances. Tl est a noter

qur 40 p. 100 des fonds consacrt's a I'en^rgic ont ete alloues a 1'Afrlqut. De

cette alloc?riony 35 p. 100 onr ett- consacn's aux bois de cbauffe et 9 p. 100

aux autres projtts dt Momassc.

Bresil

132. Le represent ant du 3res 11 declara qu'il *^tait heur^ux de participor a la

reunion cor il etait important pour It Brestl do mainttnir la cooperation qu'il

avait developp^ avec Its pays africains. Tl Indiqua que le Bresll avait eu une

grande experience dans le developpement tt 1'utillsation des sources d'snergie

nouvellys et renouvelablts qu1 il pouvait partager avtc l^s pays africains. Lt>

Bresil continuera ? Honiwr unt assistance technique a I1Afrique pour le

developpem^nt et 1'utilisation d*s sources d'encrgie nouvelles et renouvelables.
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133. Le represent ant de I'Agencp du D^velopp^ment Internationale d^ la Suede (STDA>
declara qua la Rued.- a fait beaucoup dans le domaine des sources d'enerjHe nouvclU-e
et renouwlabUs, y compris le developpfiment technique. Us unites de^demonstration

des differentes techniques t-r la p1 anifi cat ion. Une phast devaluation *t
d'in format ion vient d'etre a^ewe. r\ pendant, la Sm?de a «n ^d<?s ^problemes dans

la raisf; en oeuvre et la vulgarisation <:t a, maint,>nant, decide dt rtcvalurr

1'exp^rience acauise a ce jour afin de trouvir le m^ilUur movfen a suivre.

FAO

134. L* rwpresentant dp la FAO declara que, Men que la FAO ne soit pas un_-

organisation de financement, elle est naanmoins un outil qui esf utilise pour

oc.trover de 1'assistanrr technique aux di ffer^nts pays. C'^st ainsi qut, la FAO
aRit comme un agent catalyseur dCs actlvir,'s dans le domaine des sourcrs d'onprgt.-

nouvelles et ronoiivflahlfs, «>n particulier la biomass*;. Ops activit^s compronn^r
notarampnt It developpement des digesters du biogaz et d-s r^seaux de bioga? cr,

Asie et en Afn^riquc latino Cqui seront, ett-ndus a 1'AfriautO aussi Men quc Is
formation d'exoerts a travers des bourses, de;s simtnaires Pt des voyages '
Le reboisement et les industries conneres de hois, de la production de

et la fabrication des rcc^auds de bois pr. Ht charbon ameliores constituent K

plus )>rand programme d'energie d? la FAO. Ti ajouta qus la FAO a df'ja sr.^'v^'
les projets soumis par l»?s pays '-Y Ips organisations. ^es conmtentaires s*-*ront

donnas a la CEA qui pourra les uttliscr auant elle foumira des services

consult at i fs sur les p^ojots aux pays. En fin, i\ declara qut les pays pouvai*--nt

prtndre contact avec la FAO a travors Its represent ants de la FAO dans chaquo

pays pour touf« demands- ^' assistance technique. Tl fit mention, egalement. fl?

l'existcnce des bureaux regionaux *-t de la possibility? ds, prise d^ contact *ir>ecr

1p siege a Pome.

135. Le repr-'sontant du PNUE declara que le PNIIE n'est pas une orsanisar ion d»

financement . Son role- cons is re a r.oordonner Us programmes et a agir comme un

agent c^talvseur pour les activi^^s Hans 1p doinaine des sources H'rmrgit nouw lies
et renouvelables afin qu'elles mt-nynr. a un *. nvironnement anjpliore.

BAD

1.36. Le represent ant <te la BAD ^'r.lar^ qut- les profils He projet present os son*-

non seulftrrent nombr^ux mais couvr^nt egalement plusiturs secteurs notaroment

1'agricultur^, la sante, l'education *t Vrnergit. Par consequent, ces profile

demandent a etre examines par l*>s experts rpsp^cti fe de la Bjmque. Tl exprfrjr

le souhait qu^ la CEA auralt du preparer des not^s sur au moins un projet de sources

d'enfirgie nouvfll&s et renouvelables qui soit couronn*? ^^ succes dans chaque soctmr

par exemple le boif? de cbauffe, Its minlcenrrftles, I'en^rgie solafr^ et la

Cpla aurait permis aux donatesrs ^ver*"uels de fairt »«e ev?iluftion des

de sources <r<?mirgJtf nouvvll-s ^t rt.nouvc?lablts tn Afrique. Les profils de px-o^1

nesont pas complets ef dt=mandt;nt a ctrc elaborts, par pxcmple uw requef«-: d'up

^'tude devraif contenir Ips tcrmes dp r'firence d«?t allies, les ^aches dt- cbaau-

expert, un brt f .--xpose ^u sect cur et «urr<=e informations corr *xes. Les renu^ro
de finanenw-'nt dvvraien*" ccntenir de?; informations sur les Etudes dp faisa1^ H *" .
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le nom de l'agence d1execution, 1'administration du projet, et les politiquvs

tarifaires ou de prix. La Banque finance deja des projets d* sources d'energie
nouvelles et renouvelables sous lfegi«fe ds la CEA.O et elle pourrait prendre en
consideration des requetts semblables amanant d'autres organisations.

137. Le representanr du PNUD d*cl*>ra que la presentation des projers exarain/s
demand* un€ plus grande clarte y compris des indications des criteres emplov^
pour designer un proiet comroe ttsnt r'gional, sous-r-.'gional ou national et Us
liens enrr*' ces trois. Il souligna lc fait que les projets dans le ^domain*- to
sources d'energie nouvelles tt renouvelables dt-vr?ient s'atcacher a resoudrt _U^
probUmes des populations rurales. T. I declara que jusqu'a present, 1^3 projets
dP developpement de plusieurs pays latent diriges vers les b^soins des populations
urbaines. Ouant a 1'assistance pour le dev-loppetnent des sources d energii

nouvclles et' rcnouvc.lffbl9*s lc PNUO avait decide que l'energie serait un d.s
domaines prioritnirss 'ians U 4eme cvcle de programmat ion du PNUD ^ T«B7 ~1"^1 .
Les sourcec d'energie nouvelles et renouvelables pourraient aussi beneficier

ce programme. nuand a certains projets specifiques sur les sources d\.n<:r
nouvelles et renouvelables, lc PNUD wait dtja indique a la CEA qu'il etair
favorable, a condition que ces projets soient revises en profondeur afin de refleter

clairemtnt les domaines nectssittux.

Les_ arrangements pour

et renouvelables (point .6 de 1'ordre du jour")

138. La plupart des pays donateurs et organisations internattonales indiaucrent

les prior it es sur lcsquelles ils conctnt --:nr leurs efforts ef les mecanisrws
genaraux qui sont employes pour evalucr les projers *?t pour les soutenir. ^ l,f\

plupart des donateurs etait d'avis que cette premiere presentation des projets
etait utile mais qu'ils ont besoin de plus de temps, plus d' in format, i ons ot un;;

analyse plus integree avant qu'ils no puissent indiquer plus spect fiquement

leurs intercts a financer des projets psrticuliers. Xl a ete convenu^

que les projets puissent etre vus '« exonint's plus facilement, il snrait necessoJr**

qu'ils soi^nt present«s dans un format standard. Un projet devra inclure l^s
informations suivantes : titre du proitt, le but du projet, les informations dc
fond, les r?suUat3/1' impact, les intrants des gouvemoments ou institute ons

recepteurs, les intrants des donateurs ou organisations inf ernafionales, le
personnel, les equipments et autres K>soinss Us programmes dt formation, les?
activites et le plr.n dt travail, une indication de priorite, la durte ^v projtt

et les agents dVxc'oution et di? cooperation.

139. L<? represent ant du PNUE of frit *z distribuer un livret sur la conception

des projets jntirul? "comment conc-ivoir up projet rcussi" quf. le PNUE av^it
recenmifnt publi _'. Une propos i 11 on fut f^it e que, tout *n et ant d' accord rvec

It format standard, des modifications pouvaient etre necessairus dependent c\

la nature des projets. Vp.t oxemple, It format pour le flnanr.ement des t-tu^-s
pouvait 3tre different du forma*- pour le finenceratnt dt la mis,' en oeuvre d; un
projt.^. Tl a eto souligne qufc d--s lit-ns doivent etre encourages entrt les projers

regionaux, sous-rtpionaux et nattonaux bien qu'll ne soit pas possible de Us
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forger tout le temps. Par example,,, les projets proposes par le CRES sont soumis

a un exainen Inttnsif entr^ le Centre tt /Us programmes nationaux svant qu'ils

ne soitnt finalises. La reunion etait d1 accord que Is developpement des propers

de sources d'energie nouvelles Ptirenouvelables na doit pas Ttre fait en isoUnraent

msis doit etre integre aux autres aspects dr pianifixation d'energiu et mCme a

la planification du developpem-nt socio-economique.

140. Plusieurs delegations fir.?nt mention dv;s problemes H*> bureaucrat it-, fiussi

bien au niveau des donateurs qu'au niveau 'les beneficiaires, pour la mise en oeuvre
des projets de sources d'encrgie nouvcllee et renouvelables. Des suggestions

furent faites sur la fn$on de rationaliser la distribution d1 assistanc-e aux

institutions s'occupant des proje|s dt sources d'energic nouvelles «t renouvelables.

Un<? proposition fut fsite de designer dt:s points focaux, aussi Men dans le pays

donateurs que dans les pays beneficiaires, afin d'acctlerer l& distribution

d1assistance aux groupes vises. , . .

141. Un representant du DTESA declare qut son departement a une liste des points

focaux nationaux dans les differents pays qui pourralt etre distribute aux

participants dans l^urs p^ys.

Gpnclusions et recommandat ions (point 8 <ie 1' ordre du jour)

142. La reunion consultative regional? pour la mobilisation des ressotirces

financier's pour 1c developpement des sources d'en-rgie nouvelles et renouvelnbles

en Afrique a tir-' les conclusions suivantes %

1. Cette reunion consultative a debouche sur un echange d1informatiions

tres u^ilfcs *nt-re les pays africnins, les , pays donateurs, les agences

donatricts «t les institutions Internationales qui y ttaient representes.

Tl est certain que la reunion a s*.-rvi le but d'initi^r un proccssus

de consultation, lequel processus devrait araener a des engagements

d'assistance finandtre4 et technique specifiques.

2. Les participants a la reunion consultative sont d'accord qu« les sources

d'energie nouv^lles ■'-,*- renouvelables continuent h jouer un role Important

dans la contribution aux besoins ^ncrgetiques des pays africains.

3. Les enquetes menees indiquent quril y a un potentiel pour l'energie

solairp, l'«nergie bydrauliqut-, 1'utilisation de la bioraasse et pour

1' 4n^r-g5p eolienne . •

La cons onimat ion d'energit; dans les regions rurales est caracterisee

par une consotnmat ion predominant e de bois de chauffe et de charbon qui

sont consideres comme dos sources majeures d'energit. Par consequent,

1'amelioration des recbauds afln d!avoir une mcilleure. utilisation de

bois *t de cbarbon est dMntiret

La biomasse provenant des dechets agricoles et industrials

directeitfent comrae combustible ou a travers la gazti fication ou la

contribu^ra aux besoins d' en*?rg■*£ .
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6 L*s pannesux photovolt ^ques installs dans Its regions rurales eloigne'es
peuvent etre tree utiles pour oomper I'eau et pour les services
essentials, tels que la lumier*, la preservation tes vaccins et Us

t61*' c ommun i c at i ons .

7 Les resources seothermiques sont une source d'energie valable a etre
exploiters et iirilisees dans Us regions africeines (surtout dans la
partie est de l'Afriqut) et les technologies sont disponibles comme

une solution potentielle aux proMemts d'energie.

ft. Les mini-centralas pourral^nt Strs considered vi abUs dans l«s regions
4loignfces qui straient difflciles a etr-, lidtas aux raseaux nationaux,

a" condition qut leurs couts soienl: r.oMpatibles a letirs usages.

9 L'^nergie ^olienne (moutins a v-nO pour porap^r I'eau et pour Is
production d'el^.tricit.' s peHf* Icbelle pourrait contribuer

ant auxWsoins 4*enert>U- dans les localites favorabUs.

143. La Reunion consultative rc'gionale pour la raoMHsation dts rcssourcss

financieres oour le dcveloppement des sources ^'energie nouvelles t-t renouvelables

«n Afrique a fait les recomroandations suiv^ntts :

Gjneralejs

1. Tous les promts des sources d'encrgie nouvelles et renouvelables doivent

etT<? diriges ?urant qua possible: vers le developperaent rural t-t ils doivent etre,

autant que possible, integres dans les activites gouvernemuntales afferentes deja

en etat d1 avanceraent.

2. Bi«n que U cooperation bilaterale doit etre maintenue, les arrangements

tnultilateraux doivent etre encourages afin de renforcer la cooperation

inter-africain- aux niwaux regional a-t sous-regional.

.3 L1 impact «'ventuel dts pro lets de sources d'energie nouvelles et
renouvelables sur I'snvironnenent doit etre evalue »n vue de U reduirt au minimum
pratique utilise*- des moyens dont les couts sont les plus competitifs. Les
activates ne'eesfiaircs a 1'^valuation et a In gestrion de ces impacts doivent

Stre inscrites au budget du projet.

Aux Etats meribres afrjeains

4. Lts Etats membr^s' africains davraient consid^rer U developpement des

sources d'energie nouv«ll*,3 et renouvelahl-s non pas isolement mais dans le contexts

de la plnnificatton sociale et ^'conomique globale.

5. La participation du secteur priv' au financKiDf-nt des projets de sources

d't-nergie nouvelles et renouv^lablts, bien qu-: necessaire et desiree, n'est pas
adequate. Un raecanisme a cette fin devra etre analyse et renforce.
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6. Les gouverneraents devraient insister sur 1'evaluation et le developpement

de la main-d1 ot.uvrc vt 1-3 competence dans le domaine de sources d'energie nouvelles

et renouvelables.

7, Lefl gouvernements devraient mettre 1'accent sur I1analyse de l'emploi,

de la securlte d^ns le travail at d*~. la sante et des autres implications econondqv.es

pendant la consideration des projets de sources d'energie nouvelles et renouvelables

it dfcs polifiquos connexes.

p*. La TEA est instamment priee Ht diriger toutes ses energies vers la

recherche de fonds pour financer le devtilopptntent dts sources d'energie nouvelles

et renouvelaM^s, y co^pris la formation, la rechtrcbe ^t le dev<?loppement ct

la vulgaris at ion dans l"ous Its pays g

°. La r,EA et las institutions d<- lo^u dcvralent participer, dans les limites

de leurs capacJttts techniques et financi^res, a T.? revision des projets si Its

gouvtrnement s afric^ins li demands lent.

10. La CEA drvrait rassembler les informations surtout sur les negociations

bilati'rales «t multilat eraU>s des projets, st a la fin d'une annee, preparer un

brtsf rapport sur les activitts decoul^nt dt cette reunion consultative et le mettre

a la disposition d£s pamctpants de cttte reunion et d! autres institutions et

gouverneraants int trusses.

11. La CEA dtivrait identifier des themes,, des issues ou des dotnainas

particulars qui s-: pret^rait-nt h des reunions sclectives aux fins de mobilisation

d1 assistanc*- financiers et technique.

12. Tout su long du proc-ssus do consultation, la CEA devraic

un lien *.'c.roir avc-c les autres institutions da 1'ONU ?fin de pouvoir utiliser

ef ficaceratnt ltur potent iel technique c::- d'execution durant la mise en oeuvrs;

des projets. Le DIEC et 1c DTERA sont instamment: pries d'aasister la CEA tout

au long du proc^ssus dp consultation ',;t dans la coordination des institutions

de l'ONU et dans les contacts avec dep donateurs.

13. La CEA ^3t inst^mae.nt prit- H1 assurer le suivi et la coordination de

la mise en Pppli cation des di ff^ rentes recomnu^ndat ions ayant trait au developpemcnf:

des sources c*' sne rg ? *■■ nouvt.-lles et renouvelables, au cours dt s differentes reunions

di' l'ONU, de 1'OUA tt autres reunions z-.t d'encourager la mist en oeuvre

differents projets regionaux et sous-regionaux dnns c

14. La CEA est instannnent pric':- de s'assurer qu'une priorite maxiraale -3st

aux progratmnes de fortnafion -;;t d'e'ducfttion dans le domaine de sources

d'energic nouvf lit s et renouvtlahl -s et. qu'elle soit en mesure d' organiser dus

ateliers ou reunions sur d^s sujets specifiques, par exemple la Momasse, durant

1'execution des projets nationaux.
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15 XI a ete constate avec inquietudes que Us pays nord-africains ne sont
pas suf'fis—t engages dans les .ctivites de la CEA. Une des raises de CCci

etrt 1'ab.ence de missions de la CEA dans cette sous-region. II est
r^commsnde que les Etats membres nord-afri.cains soient visites par les

fonctionnsirt>s dt la OEA.

16 L* CEA rest instamment prie'e d'approchc-r queues Institutions arabes
,t i.lamlqu*. >t autre. institutions pour cbercher Uur .out in. financier pour
la mise en ocuvr^- 4es projets formul-is par cjtte reunion.

17 L, d^vcloppement des sources d'.mergi, nouwiles et renouveUbles on
Afrioue demandc un. action ^eciproque et un, coordination plus grande entre les
insitutions n^ttotiale., sou.-regionalos « «glonal« .La -nion r.«
inst(OTiment a la CFA de creer un rogcanlsinfl quelconque qui assurers une i^illeure

i^f des competence, et d,s fex^r**nce. dfia acqui.e. dans certains pays
africains.

' 18 Une diffusion df Informations sur les technologies des sources d'enrrgie
tt renouveUHe. est crucial pour la promotion global* des sources
nou^lle. et tenouvelabU. d,ns Us pays africins. L« dlfferentes
ns ,t agenees, tn particuller celle. de l'ONU, sont done pri^s de

rr^r ursy3tLepl,s .fficaL pour un. meilleure diffusion d' in format I ons sur
les technologies des sourrts d'energie nouvellcs €t renouvelabl^s.

10. Tous les pays et organisations donateurs sont instamment pries de
consid^rer le financeinent du dc'vcloppemertt de sources d'energle nouvelles tt
renouvelaM.s dans 1. cadre des programmes de <*veloppu*nt d'en.rgie dans chaque

pays

20. Etant donne que la majorite de la population africaine se trouve dans
les regions rural*., les projets sur les sources d'energie nouvelles et
renewable, devraxent etre concus pour le b4ne'f i ee de la population rurale.
Les pays donateurs sont inst^ent pr^'s d, n*tt« dte. re..ourc« H«a~^«
a part pour le ^v,loppement de sources d'etrergie nouvelles et re

destines specialem4-.nt aux communautfcs rurnlts afrlcaiifcs

21 L;^s pays et agenees ^onateur. sont pr?es de falre une rf-vue r.ompletf
des projets'soumtnis a nette reunion et d^ fairs parvenir a la CEA dans les troi.
tnois leurs coramtnt sires techniques et lours positions.

22 L*s propositions soummises a la Reunion consultative regionale
etre rtvue. a 'la lumiere d^s comment aIres techniques recus a la reunion afm

mettre dans un format standard.

Q de ltordry du jour)

144. Le rapporteur prints mi projet de rapport a la reunion et, aprta

et insertion d*s emendements, le rapport de la reunion fut adopte a 1
Le President clotura ensuite lfl Reunion consultative regionale.




